

[image: e9782809810158_cover.jpg]






[image: portadilla.jpg]





www.editionsarchipel.com



Si vous souhaitez recevoir notre catalogue

et être tenu au courant de nos publications,

envoyez vos nom et adresse, en citant

ce livre, aux Éditions de l’Archipel,

34, rue des Bourdonnais 75001 Paris.

Et, pour le Canada, à Édipresse Inc.,

945, avenue Beaumont,

Montréal, Québec, H3N 1W3.





e-ISBN 978-2-8098-1015-8





Copyright © L’Archipel, 2013.


DU MÊME AUTEUR




ROMANS



La petite fille qui venait d’Alger, Presses de la Cité, 2011.

Terminus Pondichéry, Presses de la Cité, 2006.

L’Orque de Magellan, Presses de la Cité, 2004.

La Passagère de la Struma, Presses de la Cité, 2002.

Nous jouerons quand même ensemble…, Presses de la Cité, 2000.



ESSAI



FN made in France, Autres Temps, 1997.






À Michel, mon père,
qui aimait la politique, parce qu’il aimait la vie,
et qui nous a quittés la semaine où je finissais ce livre.


Prologue
BIZARRE, VOUS AVEZ DIT BIZARRE ?

Et si les sondages ne s’étaient pas trompés ? S’ils avaient donné la bonne tendance pour l’élection à la présidence de l’UMP : 60/40 % en moyenne pour François Fillon, et même un pic de 67/33 % à la veille du vote dans une enquête BVA auprès des sympathisants ? Et si le score final, 50/50 %, n’était pas le résultat du vote mais celui d’un bidouillage ?

Car tout est incroyable dans la crise enclenchée le 18 novembre 2012. L’écart entre les chiffres des instituts et le décompte final en est un symptôme supplémentaire. Sur la planète Terre et le territoire de France, les sondages ont déjà été pris à contre-pied, mais jamais dans de telles proportions. En avril 2002, « l’erreur » fut spectaculaire en faveur de Jean-Marie Le Pen, mais elle reposait sur un écart de 2 %. En 2007, le raz-de-marée UMP annoncé au second tour des législatives n’a pas eu lieu, mais il s’en est fallu d’une poignée de voix.

En novembre 2012, le fiasco sondagier a pris une dimension industrielle et parfaitement inexplicable. Dix ou quinze points d’écart ! Comment justifier cette catastrophe ? L’étrangeté pour ainsi dire extraterrestre de ce phénomène a été mise sur le compte de la différence entre « sympathisants » et « militants ». Or cet argument est fragile. Lors des primaires socialistes de 2006, qui ne concernaient que les militants, on n’avait pas observé cette distorsion. Comme prévu par les sondeurs, Ségolène Royal avait écrasé Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn.

Il s’est donc produit à l’UMP, dans le cadre d’une élection organisée et mise en place par le secrétaire général Jean-François Copé, un événement « anormal », au sens étymologique du terme. Quelque chose qui échappe à l’entendement : le candidat Copé a réalisé un score de dix à quinze points supérieur à toutes les attentes. Une performance inouïe !

Il se trouve que la distorsion entre les urnes et les enquêtes complète une foule d’étrangetés qui ne concernent pas les instituts, mais le parti lui-même.

Résumons. Presque un millier de militants de l’étranger n’ont pas pu voter parce que, de Shanghai à Moscou, en passant par Londres ou Singapour, le matériel de vote n’a pas été envoyé dans les délais prévus. Ces militants étaient majoritairement favorables à François Fillon.

Par ailleurs, trente mille électeurs ont donné leur procuration (parfois vierge) à l’organisateur, c’est-à-dire aux amis de M. Copé. Dans l’Oise, le secrétaire national aux fédérations, pro-Copé, a ainsi compté 200 procurations sur 700 votants, soit presque 30 % ! Dans le Gard, pro-Copé, on a compté 455 procurations sur 2 500 votants. À ce jeu, François Fillon, éloigné de l’appareil, n’a pu ratisser que 10 000 procurations. Avantage net pour le secrétaire général : 20 000 voix dans le pays.

Ce n’est pas tout. Combien d’électeurs potentiels, presque tous favorables à François Fillon, découragés par le désordre de certains bureaux, sont rentrés chez eux sans avoir voté ou émargé les listes pour échapper à une nouvelle attente ? Le code électoral précise qu’au-delà de huit cents à mille inscrits, un bureau n’est pas gérable. Comment imaginer que les grands professionnels qui entouraient le secrétaire général aient pu ignorer ce « détail », alors qu’ils ont participé à des centaines de scrutins à travers toute la France ?

Pourquoi les 12 964 électeurs des Bouches-du-Rhône, majoritairement favorables à Jean-François Copé, ont-ils été répartis dans 22 bureaux, soit 589 inscrits par bureau, alors que 15 436 militants des Alpes-Maritimes, plutôt soutiens de François Fillon, ont été inscrits dans 11 bureaux, soit 1 403 inscrits par bureau, avec une pointe de 2 300 à Nice, chez Éric Ciotti, occasionnant des files interminables et des incidents dénoncés avant même qu’ils aient eu lieu par Michèle Tabarot, bras droit de Jean-François Copé ?

Dans la même rubrique « bizarre, vous avez dit bizarre », le bureau de Neuilly, plutôt favorable à François Fillon, comptait 4 000 inscrits. Au prix d’un désordre indescriptible et d’attentes allant jusqu’à trois heures, cette cohue fantastique a accouché d’une participation étique : 25 % de votants ! La foule aux abords du bureau de vote, et le désert au fond de l’urne ! Si les organisateurs avaient voulu créer un engorgement délibéré dans des bureaux trop favorables à leurs adversaires, ils n’auraient pas agi différemment.

Mettez bout à bout ces « originalités » et faites le total : un millier de votes à l’étranger, 20 000 procurations, des centaines et des centaines d’électeurs découragés par le bazar des gros bureaux, vous arriverez aux alentours de 25 000 suffrages « flottants », soit 15 % des votants. Lesquels 15 % correspondent exactement à la gaffe astronomique des instituts de sondage. La dimension de l’erreur coïncide avec les effets de la maladresse – ou de l’adresse – des organisateurs. Comme si le gouffre entre la prévision et le résultat final ne provenait pas d’un revirement des électeurs, mais d’un savoir-faire technique.

Si l’on ajoute à ces constats chiffrés l’utilisation de l’appa­reil du parti, des fichiers, des permanents, des locaux, la confusion des genres entre le chef du parti et le compétiteur, l’épuration à quelques semaines du scrutin pour écarter des responsables hésitants et les remplacer par des fidèles, si l’on tient compte de la mainmise sur une commission de contrôle capable d’oublier trois départements d’outre-mer et sur une commission d’appel présidée par un ami très proche et très actif du secrétaire général, il faudrait se fermer les yeux et les oreilles pour échapper à la conclusion : Jean-François Copé n’a pas obtenu par hasard son score flatteur du 18 novembre au soir, il l’a mitonné lui-même.

Pour son malheur, le résultat de cette campagne l’a conduit au score que l’on sait et au grand déballage qui a suivi. S’il avait perdu à 47 % ou gagné à 53 %, on aurait vu quelques grimaces, entendu quelques contestations, et la vie aurait repris son cours. Le bourrage d’urnes est un classique des élections internes, le PS de 2008 ne dira pas le contraire. En la matière, Copé n’a rien inventé.

Mais l’enchaînement des événements a conduit le camp Fillon, humilié par le résultat et ulcéré par le sentiment d’avoir été volé, à repasser à l’envers le film de sa défaite. Il a revu les épisodes : Copé qui brûle la politesse en s’autoproclamant, puis qui ne cesse d’agiter les statuts pour ne pas se démettre, Copé qui cumule les fonctions de patron du parti et de candidat, alors que rien ne l’autorisait statutairement à rester secrétaire général après mai 2012…

François Fillon, évanescent, persuadé que son aura d’homme d’État le dispensait de faire campagne en mettant les mains dans le moteur, a brutalement atterri sur la terre ferme le soir des « résultats » et ouvert un combat sans merci.

L’accord qu’il a obtenu le lundi 17 décembre 2012 est un réquisitoire implacable contre l’élection du 18 novembre. Si l’on revote en 2013, c’est bien que le scrutin n’était pas régulier. Si, en juillet prochain, le chef de l’UMP est statutairement contraint de choisir entre une candidature et la direction du parti, c’est bien que le cumul était malsain et qu’il a faussé le résultat. Si une haute autorité indépendante et paritaire est chargée d’orga­niser les prochaines opérations de vote et d’après-vote, c’est bien que la Cocoe n’offrait pas ces garanties. Si les procurations sont interdites, c’est bien qu’elles étaient douteuses. Si, enfin, pour sortir de la crise, l’UMP s’engage à la transparence et à la vérité, c’est bien qu’elle naviguait dans le trouble et l’arrangement.

Notre enquête sur la « guerre des deux droites » commence au mois d’août 2012. Tout ce qui a giclé sur les écrans depuis le 18 novembre y fermentait par avance, en silence relatif. En relisant les témoignages, les interviews, les confidences, le récit de la campagne, son atmosphère, en réentendant les invectives plus ou moins feutrées, les accusations lâchées en off, les frustrations de septembre, les exaspérations d’octobre, on comprend très clairement le déchaînement de novembre.

Ce qui s’est passé à l’UMP n’était pas le fruit du hasard.

Le psychodrame tient au caractère des hommes, bien sûr, à leurs coups tordus, à la campagne, à la défaite de mai déguisée en triomphe, au fantôme de Nicolas Sarkozy célébré lors d’un pèlerinage à Nice, aux formidables contradictions qu’il a laissées en héritage, aux mauvaises habitudes, aux surenchères, au verrouillage, mais elle plonge aussi dans cinquante-cinq ans d’histoire.

On ne passe pas sans douleur d’un parti d’acclamation, conçu comme une armée mise au service d’un chef « naturel », à un parti d’élection, qui élirait son président sur un programme et des idées. Au-delà des aléas, la nomenklatura bonapartiste de l’UMP a d’abord été soufflée par un « effet perestroïka ».

Elle ne s’en relèvera pas. Si le parti « de la droite et du centre » parvient à se refonder, comme il l’espère après l’accord du mois de décembre 2012, il deviendra un nouvel organisme. Il ne sera plus l’outil dont rêvaient de s’emparer Jean-François Copé et François Fillon, et que Nicolas Sarkozy voulait garder à sa main.

Ce qui s’est passé est irrémédiable et ouvre donc une ère nouvelle, imprévisible. On pensait, avant la crise, que le gagnant appliquerait son programme en trompe l’œil. Officiellement, le but était de préparer les échéances municipales, le congrès de 2015 et l’organisation technique des primaires de 2016. La bonne blague ! En vérité, Copé comme Fillon voulaient s’emparer du parti pour entrer à l’Élysée en 2017, après avoir neutralisé Sarkozy.

Patatras. Le président provisoire ne pilotera pas une machine à gagner, mais un rafiot cabossé. L’UMP est en morceaux. Sens dessus dessous. À reconstruire de la base au sommet.

Elle pourra ressusciter : en politique, le Capitole est à deux pas de la roche Tarpéienne. Les suppliciés d’un jour sont les empereurs du lendemain. Pensez aux socialistes après Reims. À François Hollande en 2011. À Chirac à l’automne 1994. Et à Mitterrand, politiquement mort après l’affaire de l’Observatoire, en 1959, et enterré une deuxième fois en Mai 68.

Mais début 2013, le fait est là, incontournable. Le mal élu de l’automne n’écrira pas la nouvelle page de son parti présidentiel. Quelque chose est survenu. Un élément perturbateur, comme disent les écrivains. Soudain, le livre a été déchiré par ceux qui se l’arrachaient dans l’espoir de le continuer. Il a brûlé dans un autodafé médiatique, voire, pour parodier Lacan, dans un « auto-dafé ». Un suicide collectif.

Comment en sont-ils arrivés là ?

D’abord à cause d’une étincelle…
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